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Politique relative aux relations avec les groupes 
autochtones  

1. Mandat  

Le mandat de la Société immobilière du Canada CLC limitée (SIC), une société d’État 
fédérale non mandataire, consiste à céder de façon ordonnée des propriétés stratégiques 
excédentaires en optimisant la valeur financière et communautaire, en plus de gérer certaines 
propriétés immobilières. L’entreprise réalise son mandat en achetant, à leur juste valeur 
marchande, des propriétés stratégiques excédentaires des ministères et organismes fédéraux, 
pour ensuite les améliorer, les gérer ou les céder afin d’optimiser les bénéfices pour son 
actionnaire, le gouvernement du Canada, de même que pour les collectivités locales. 

2. Objectif  

La SIC a pour objectif de créer ou de faciliter des relations réceptives et empreintes de 
respect avec tous les groupes d’intervenants de la communauté. En formulant la présente 
politique, l’entreprise cherche à établir un moyen pratique de collaborer avec les groupes 
autochtones qui ont exprimé leur intérêt dans des biens immobiliers stratégiques 
excédentaires transférés par le gouvernement du Canada à la SIC, dans le cadre de toute 
consultation communautaire portant sur l’aménagement futur des biens en question. 

Dans ses décisions concernant la cession de propriétés d’État qui peuvent affecter les droits, 
titres de propriété ou les droits issus de traités des autochtones, le gouvernement du Canada 
doit respecter la relation fiduciaire entre la Couronne et les peuples autochtones, comme l’a 
confirmé la Cour suprême du Canada, et remplir toutes les obligations fiduciaires fédérales 
liées aux intérêts des groupes autochtones. Cette responsabilité incombe au gouvernement 
du Canada et non à la SIC.   

3. Principes 

Dans ses relations avec les groupes autochtones, la SIC devra : 

a. tenir compte des intérêts des groupes autochtones lors du transfert d’un titre de 
propriété à la SIC, dans le cadre de son plan d’aménagement, lorsqu’elle se prépare à 
réagir aux intérêts exprimés par les intervenants de la collectivité, conformément aux 
modalités de transfert; 

b. respecter la politique de commercialisation et de vente de la SIC; 

c. respecter les plans d’affaires établis pour les propriétés spécifiques de la SIC; et  

d. se conformer aux pratiques commerciales courantes dans chaque province ou 
collectivité dans lesquelles les propriétés visées sont situées. 
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4. Application 

Le président et premier dirigeant et les vice-présidents d’exploitation de la SIC sont chargés, 
selon l’étendue de leurs pouvoirs et de leurs responsabilités, de veiller à l’application de la 
présente politique. 
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